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Sommaire  

 

Le présent document présente quelques commentaires sur l’approche que propose Morselli et 

ses collaborateurs (2010) pour comprendre les divers facteurs sous-jacents à la mobilité des 

groupes criminels. Il offre par la suite une approche légèrement modifiée. Il applique ensuite 

cette approche à plusieurs cas et, finalement, il termine en dressant une liste de 

recommandations et de suggestions stratégiques aux fins de recherches futures.  

 

Morselli et ses collaborateurs ont organisé leur étude autour des facteurs de désintérêt et 

d’intérêt. Les premiers constituent des forces qui incitent un groupe criminel à quitter un 

milieu; les facteurs d’intérêt représentent les éléments qui attirent un groupe criminel vers un 

milieu. Les auteurs font ensuite une distinction entre les contextes « stratégiques » et les 

contextes « favorables ». Dans le premier cas, « les organisations criminelles se déplacent 

intentionnellement ou stratégiquement pour saisir des occasions à divers endroits dans le 

monde » (p. 2). Dans le cas des contextes favorables, les groupes criminels « sont plutôt le 

résultat d’une adaptation des délinquants aux contraintes et aux occasions qui les entourent ». 

Les auteurs arrivent à la conclusion que les recherches antérieures appuient le point de vue 

selon lequel les membres du crime organisé ne saisissent pas les occasions de façon 

stratégique, mais plutôt s’adaptent au contexte.  

 

D’abord, le présent rapport avance que la distinction que font les auteurs entre les groupes 

organisés dans des contextes stratégiques et ceux dans des contextes favorables n’est 

peut-être pas valable. Les membres de groupes du crime organisé peuvent être expulsés de 

leur territoire, mais ils useront de stratégie quand ils décideront de l’endroit où aller et ils 

s’adapteront aux conditions locales du nouveau territoire. Dans ce scénario, tous les éléments 

sont présents (facteurs de désintérêt, pensée stratégique et adaptation au contexte local). Le 

document avance aussi que les facteurs qui motivent les groupes mafieux à se déplacer sont 

divers et doivent être traités de façon analytique. Un facteur de motivation stratégique clé 

pour avoir un envoyé à l’étranger consiste en particulier à trouver des moyens d’investir les 

produits de la criminalité dans diverses entreprises commerciales légales et illégales dans 

différents pays (ultimement le blanchiment d’argent). Ce facteur de motivation donne lieu à 

des incitatifs pour créer des avant-postes à l’étranger, même si la principale fonction de 

l’avant-poste ne consiste pas à pénétrer des marchés ou à offrir des services précis, au moins 

à court terme.  
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Ensuite, ce document propose une approche concernant la migration du crime organisé et 

l’applique à un certain nombre de cas étudiés en détail dans Varese (2011). L’approche 

modifiée est composée de trois éléments : le contingent, les conditions locales et la demande 

pour le crime organisé. Un contingent de criminels peut se retrouver à l’étranger à la suite 

d’une réflexion stratégique, dans le but de chercher des ressources, des marchés et des 

occasions d’investir les produits de leurs crimes (blanchiment d’argent). Parmi les raisons 

involontaires du déplacement de membres du crime organisé, le rapport met en évidence la 

migration générale, les guerres mafieuses et les activités de répression des forces de l’ordre. 

En ce qui a trait aux conditions locales, le document traite du niveau de confiance, de la 

présence de nouvelles économies de marché, de marchés florissants, d’incitatifs pour la 

création de cartels, d’importants marchés illégaux, de la grandeur du territoire et de la 

présence de groupes criminels ou mafieux existants. Il démontre ensuite comment ces 

facteurs peuvent être liés positivement ou négativement à l’émergence d’une demande en 

services du crime organisé et à la réussite d’une transplantation de la mafia.  

 

En troisième lieu, le rapport applique cette approche à la mobilité des groupes criminels à 

plusieurs milieux, à savoir les déplacements de la `Ndrangheta de Calabre vers le Piémont et 

la Vénétie (Nord de l’Italie), de la mafia sicilienne vers la ville de New York et Rosario, en 

Argentine, de la mafia russe vers Rome et la Hongrie, et des triades taïwanaises vers la Chine 

continentale.  

 

Ce document termine en recommandant aux universitaires d’étudier la transplantation en 

fonction d’un cadre comparatif. Au nombre des recommandations en matière de politique, il 

fait ressortir le risque que représentent des marchés florissants non réglementés. Il souligne 

aussi que les petits milieux sont ceteris paribus plus vulnérables à la pénétration du crime 

organisé que les plus grands milieux et que les forces de l’ordre devraient recueillir des 

renseignements sur les points chauds de la mafia dans le monde afin de se préparer à faire 

face au « contingent » à venir. 
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La mobilité des groupes criminels 

 

Les groupes criminels et les mafias sortent-ils de leur territoire d’origine? Il est souvent 

difficile d’évaluer ce que les rapports de la police, des autorités judiciaires ou de la presse 

signifient lorsqu’ils déclarent, par exemple, que la mafia russe est présente dans au moins 

vingt-six pays étrangers, ou que la `Ndrangheta calabraise est présente dans plus de vingt 

pays.
1
 Grâce aux quelques études universitaires portant sur ce sujet, nous savons que les 

mafias sont plutôt stationnaires. Lorsqu’il aborde les entreprises illégales aux États-Unis 

(desquelles le crime organisé et les mafias constituent un sous-ensemble), Peter Reuter 

mentionne que les mafias ont tendance à avoir une portée locale.
2
 Dans l’ouvrage 

The Sicilian Mafia, Diego Gambetta écrit que [traduction] « non seulement la mafia 

sicilienne se développe principalement dans l’Ouest de la Sicile, mais, à l’exception de la 

Catane, elle est demeurée dans cette région jusqu’à maintenant ».  De façon plus générale, la 

mafia est, selon Gambetta, [traduction] « une industrie très difficile à exporter. Tout comme 

l’industrie minière, elle dépend considérablement du contexte local ».
3
 

 

La transplantation a tout de même lieu. Dans sa biographie, le patron de la mafia de Catane, 

Antonino Calderone, se souvient qu’à son époque, il y avait deux branches reconnues de 

familles de la mafia sicilienne dans le Centre et le Nord de l’Italie. Une autre famille a eu des 

activités pendant un certain temps à Tunis, où sa présence a été relevée depuis au moins les 

années 1930.
4
 Dans son étude sur l’expansion et l’établissement de la mafia du Sud de l’Italie 

dans des territoires non traditionnels du pays, Rocco Sciarrone a démontré comment une 

concaténation des mécanismes explique l’expansion de la Camorra de Naples dans la région 

avoisinante d’Apulie à la fin des années 1970 et au début des années 1980.
5
  

 

Nous retrouvons d’autres cas à l’extérieur de l’Europe. Le patron charismatique des Bamboo 

United, une importante triade, vit au Cambodge depuis plusieurs années, où il semble faire 

des affaires avec les gens d’affaires de passage et l’élite locale. Au moins trente autres 

gangsters taïwanais vivent et sont actifs à Phnom Penh.
6
 Selon les rapports, le règne 

d’Evgenii Petrovich Vasin, un patron de la mafia russe en Extrême-Orient, a été remplacé par 

celui du patron de triade, Lao Da, maintenant une figure dominante du crime organisé à 

Vladivostok.
7
 Xiangu Du, un ressortissant chinois, a dirigé un gang dans la ville russe de 

Khabarovsk pendant quatre années (de 1997 à 2001).
8
 Pendant la même période, des groupes 

russes se sont déplacés vers l’Ouest. Deux filiales du groupe criminel Solntsevskaya de 
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Moscou ont sévi tant à Rome qu’à Budapest.
9
 Quant au cas japonais, bien qu’il minimise la 

présente de yakuzas l’étranger, Peter Hill, l’auteur de l’ouvrage The Japanese Mafia, laisse 

entendre que [traduction] « la présence de criminels non japonais au Japon augmentera 

probablement dans le futur ».
10

 Par conséquent, la transplantation semble être un phénomène 

réel qui nécessite une explication. 

 

Carlo Morselli, Mathilde Turcotte et Valentina Tenti ont produit un rapport opportun et 

détaillé à l’intention de Sécurité publique Canada dans lequel ils se penchent sur des études 

ayant essayé de proposer des facteurs qui expliquent la mobilité des groupes criminels.
11

 Les 

auteurs organisent leur étude en trois sections : la recherche sur les marchés criminels, la 

recherche sur les groupes criminels ethniques et la recherche sur les conditions criminogènes 

dans des contextes légitimes. Des facteurs de désintérêt et d’intérêt sont présentés dans 

chaque section. Les premiers constituent des forces qui poussent un groupe criminel à quitter 

un milieu; les facteurs d’intérêt représentent les éléments qui attirent un groupe criminel vers 

un milieu. Les auteurs font ensuite une distinction entre les contextes « stratégiques » et les 

contextes « favorables ». Dans le premier cas, « les organisations criminelles se déplacent 

intentionnellement ou stratégiquement pour saisir des occasions à divers endroits dans le 

monde » (p. 2). Dans le cas des contextes favorables, les groupes criminels « sont plutôt le 

résultat d’une adaptation des délinquants aux contraintes et aux occasions qui les entourent ».  

Les auteurs arrivent à la conclusion que les recherches antérieures appuient le point de vue 

selon lequel les membres du crime organisé ne saisissent pas les occasions de façon 

stratégique, mais plutôt s’adaptent au contexte, même si certains reportages journalistiques 

sensationnalistes prétentent le contraire.  

 

Le présent rapport continue ensuite comme suit. D’abord il offre quelques commentaires sur 

l’approche que proposent Morselli et ses collaborateurs. Ensuite, il présente une approche 

légèrement modifiée. Puis il avance certains éléments probants qui étayent cette nouvelle 

approche. Enfin, il se termine par une courte liste de recommandations en matière de 

politique. Les remarques qui suivent se limitent aux groupes du crime organisé et de la mafia, 

que l’on peut définir largement comme des groupes offrant un produit demandé.
12
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1. L’approche de Morselli et de ses collaborateurs 

 

Les commentaires qui suivent sur l’étude autrement éclairante de Morselli et de ses 

collaborateurs se divisent en trois volets. D’abord, ils ont trait à l’utilisation du mot 

« stratégique ». Ensuite, ils portent sur le besoin de traiter les divers facteurs de motivation 

stratégiques qui peuvent inciter des groupes à se déplacer vers un autre territoire. Enfin, ils 

concernent la présence d’une pensée stratégique même dans les cas où la migration est loin 

d’être volontaire. 

 

Le terme « stratégique » tel que l’utilisent Morselli et ses collaborateurs fait référence aux 

organisations criminelles qui se déplacent intentionnellement ou stratégiquement pour tirer 

profit des occasions qui s’offrent dans divers endroits du monde (p. 11). Il convient de noter 

que le terme « stratégique » est utilisé de façon très étroite. Le lecteur pourrait être surpris de 

constater que les criminels qui réagissent aux mesures d’application de la loi devraient être 

considérés comme étant « non stratégiques ». Les auteurs font référence à une forme de prise 

de décision quelque peu centralisée qu’utilise l’organisation, excluant ainsi la possibilité 

qu’un membre d’un groupe puisse décider de façon autonome de déménager à l’étranger et, 

une fois sur place, d’établir des liens avec ses confrères du groupe.  

 

Deuxièmement, la décision stratégique de quitter un endroit peut découler de plusieurs 

facteurs de motivation. Les auteurs pourraient s’inspirer plus directement des théories 

macroéconomiques et des études commerciales habituelles pour cerner les divers facteurs qui 

motivent les entreprises ordinaires à ouvrir des succursales à l’étranger et pour ainsi 

déterminer si les groupes du crime organisé ont des motivations semblables. Dans la section 2 

ci-dessous, j’aborde ces facteurs de motivation.  

 

En troisième lieu, un élément stratégique pourrait être présent même dans les cas où les 

criminels sont contraints de partir d’un territoire donné. Ces criminels peuvent encore user 

d’une certaine stratégie lorsqu’ils décident de l’endroit où aller. De toute évidence, pour se 

soustraire aux forces de l’ordre, des fugitifs ne prendraient pas un avion au hasard, mais 

choisiraient stratégiquement un lieu où aller. De plus, dans le nouveau territoire, ils 

s’adapteraient aux conditions locales. Dans ce scénario plausible, tous les éléments sont 

présents, à savoir les facteurs de désintérêt, la pensée stratégique et l’adaptation au contexte 

local.
13
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En dernière analyse, le terme « stratégique » ne semble pas être l’opposé du terme 

« favorable ». Dans ce contexte, à l’opposé d’un mouvement reposant sur une décision 

stratégique, on trouve un mouvement  « non planifié » et « involontaire ». Morselli et ses 

collaborateurs encouragent, avec raison, les universitaires à examiner les conditions locales 

qui favorisent le crime organisé dans un contexte donné. Par contre, en procédant ainsi, ils 

risquent d’englober le phénomène de la mobilité des groupes criminels dans l’étude plus 

générale des facteurs propices à l’émergence du crime organisé. Les deux phénomènes sont 

certes étroitement liés, mais une dynamique précise explique la mobilité des groupes 

criminels contrairement à l’émergence locale du crime organisé.  

 

2. Une approche modifiée concernant la mobilité du crime organisé 

 

Je propose de resituer l’approche de Morselli et de ses collègues autour d’une simple formule 

« contingent – conditions locales – demande pour les services du crime organisé ».  

 

Contingent 

 

Comment un contingent de criminels se retrouve-t-il dans un nouveau territoire? Certains 

criminels s’y rendent volontairement et mettent en œuvre un plan à long terme visant 

l’expansion à de nouveaux territoires (le scénario « stratégique » présenté dans le rapport de 

Morselli et de ses collaborateurs). Par contre, d’autres criminels se rendent dans un nouveau 

territoire pour éviter les poursuites, les guerres mafieuses ou pour des raisons qui ne sont pas 

liées à la criminalité, comme la pauvreté et les tendances générales de la migration (un 

mouvement involontaire du crime organisé).  

 

Mouvement reposant sur une décision stratégique – On devrait, à tout le moins en théorie, 

définir les facteurs stratégiques motivant la décision de quitter un territoire. Dans 

Varese (2011), je présente trois différentes raisons : les mafias peuvent être à la recherche de 

ressources précises ou des possibilités d’investissement, ou souhaitent envahir un nouveau 

marché.
14

  

1. La recherche de ressources – Dans une entreprise légitime, la décision d’ouvrir une 

succursale à l’étranger peut être motivée par le désir de se procurer une ressource 

précise, comme un minerai ou une main-d’œuvre, à moindre coût. Des biens 
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immatériels peuvent aussi faire partie des ressources recherchées, comme des 

connaissances, des capacités d’innovation, des compétences en gestion ou des 

aptitudes organisationnelles.
15

 Le facteur motivant l’ouverture d’une succursale à 

l’étranger repose sur le fait que l’entreprise ne peut pas obtenir les ressources 

convoitées sur le marché libre ou y avoir accès à distance. Pour la mafia, les 

motivations liées à la recherche de ressources peuvent inclure la recherche de main-

d’œuvre, un facteur d’intrant clé. Parmi les autres ressources qui intéressent la mafia, 

notons l’équipement technique (comme les armes, les refuges et les technologies 

servant à l’espionnage), les passeports et les comptes bancaires.  

2. La recherche d’investissements – Une entreprise légitime pourrait vouloir réinvestir le 

produit de son activité principale dans d’autres entreprises. De telles décisions 

peuvent être motivées par des incitatifs fiscaux et au rendement offerts par les 

gouvernements, ou par la volonté de fonctionner dans des systèmes financiers plus 

efficaces. Un groupe mafieux aura plus de difficulté à surveiller des investissements à 

l’étranger qu’une entreprise légitime. Comme les autres entreprises, la mafia cherche 

à réinvestir le produit de ses activités dans des entreprises rentables. Par contre, 

puisque les investissements de la mafia ne sont pas officiels et sont souvent faits à 

l’aide d’argent comptant, le système judiciaire n’offre aucun recours en cas de 

différend. De plus, le blanchiment d’argent et les investissements effectués dans le 

système économique légal peuvent comporter des centaines de transactions uniques 

entre des collaborateurs des groupes criminels et des entreprises légitimes à l’étranger 

ou dans des pays inhospitaliers. Les personnes chargées de prendre ses décisions 

jouissent d’une grande latitude, et leur surveillance s’avère difficile. Les 

investissements peuvent mal tourner, et les patrons dans le pays d’origine peuvent 

difficilement vérifier les allégations et les rapports. Cette situation incite précisément 

les patrons à se rendre à l’étranger pour surveiller directement les transactions avec 

les entrepreneurs légitimes.  

3. La recherche de marchés –  Une entreprise légitime peut ouvrir une filiale dans un 

autre pays dans le but de mener son activité principale dans un nouveau marché. Pour 

la mafia, l’activité de base de son entreprise est le contrôle d’un territoire ou d’un 

marché. Par conséquent, du moins en théorie, la mafia peut souhaiter envahir un 

marché rentable non exploité. 
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Mouvement involontaire. Puisqu’une décision stratégique ne motive pas leur mouvement, la 

mafia d’origine ou ses membres n’ont peut-être pas l’intention d’ouvrir une filiale à 

l’étranger. Ils peuvent être contraints de quitter leurs territoires pour des raisons non liées à la 

criminalité, comme la pauvreté, ou ils sont chassés par les mesures d’application de la loi ou 

par d’autres criminels.  

 

1. La migration générale est l’explication la plus souvent avancée pour la 

transplantation de la mafia par la presse, les universitaires et les procureurs.
16

 Bien 

qu’elle ne soit pas toujours abordée adéquatement, une simple logique quantitative est 

à la base de cette théorie. En présumant que les criminels constituent une proportion 

donnée de la population, plus la migration des individus de cette population sera 

grande, plus grand sera le nombre de criminels qui se rendront dans un nouveau 

territoire. De plus, la migration à partir des territoires d’origine où il y a une grande 

concentration de mafiosi semble constituer la plus grande menace en ce qui a trait la 

transplantation de la mafia.
17

 L’idée qui lie la migration à la transplantation de la 

mafia peut prendre des allures simplistes et sommaires. En Italie même, la Ligue du 

Nord considère tous les habitants du Sud du pays comme une menace criminelle 

possible et a demandé des mesures de contrôle de la migration sud-nord en vue 

d’éviter la propagation du crime organisé. La notion que seule la migration italienne 

est responsable de la création de la mafia italo-américaine aux États-Unis fait partie 

de la « théorie d’un complot étranger » de la part du crime organisé, théorie qui a 

maintenant été discréditée.
18

 Bien qu’elle constitue clairement un facteur contributif, 

la présence de migrants venus de territoires contrôlés par la mafia ne suffit pas à 

l’établissement de nouvelles mafias, sinon nous retrouverions une mafia dans tous les 

pays où ont migré des Italiens du Sud dans le passé.  

2. Dans le cas de l’Italie, la politique pernicieuse forçant les mafiosi à habiter à 

l’extérieur de leur région d’origine en guise de sanction s’est avérée un facteur de 

désintérêt précis pour la transplantation de la mafia.
19

 Selon la conception naïve qui 

considère la mafia comme un produit des sociétés rétrogrades, la réinstallation forcée 

(soggiorno obbligato) a commencé en 1956 et reposait sur l’hypothèse que s’ils 

étaient éloignés de leur région d’origine et immergés dans la culture civilisée et 

respectueuse de la loi du Nord respectueuse de la loi, les mafieux du Sud 

délaisseraient leurs vieilles habitudes. Depuis le milieu des années 1950, cette 

politique a amené les criminels déterminés dans les régions du Nord de l’Italie, 
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notamment en Lombardie, dans le Piémont et en Émilie-Romagne. Selon Gaspare 

Mutolo, un mafioso devenu témoin pour l’État, cette politique s’est avérée fructueuse 

puisqu’elle leur a permis d’entrer en contact avec d’autres gens et de découvrir de 

nouveaux endroits et de nouvelles villes.
20

 La politique du soggiorno obbligato a ciblé 

aux fins de migration forcée des individus ayant des compétences mafieuses précises, 

et leur a permis involontairement d’élargir leurs réseaux et leur connaissance du 

monde.  

3. Les criminels, y compris les membres de groupes mafieux, sont aussi contraints de 

migrer pour échapper aux guerres mafieuses ou à la répression policière dans leurs 

régions d’origine. Yurii Yakovlev (nom fictif), le patron du groupe criminel 

Solntsevskaya à Rome, était très désireux de partir de Moscou pour se rendre en Italie 

puisqu’il avait peur d’être tué par l’élite dirigeante du groupe Solntsevskaya.
21

 

Vyacheslav Kirillovich Ivan’kov, souvent décrit comme l’envoyé du groupe 

Solntsevskaya aux États-Unis chargé d’installer la mafia russe dans ce pays, a quitté 

en fait la Russie en 1992 puisque la situation y était devenue trop dangereuse pour 

lui.
22

 De nombreux yakuza actifs aux Philippines sont d’anciens membres qui ont été 

expulsés de leur groupe.
23

 Le vory-v-zakone géorgien, un type de patron de la mafia 

en Union soviétique,  a « migré » en Russie lorsqu’il y avait un changement à la tête 

de l’élite politique de la République soviétique de Géorgie, puisqu’à chaque fois 

qu’un nouveau secrétaire entrait en fonction, il essayait d’impressionner Moscou en 

procédant à un grand nettoyage et en prenant des mesures sévères contre la corruption 

et la criminalité.
24

 À la suite de la Révolution des roses qui s’est déroulée de 2003 à 

2005, le nouveau président géorgien a lancé une répression dure contre ce qui restait 

du vory géorgien, maintenant connu sous l’appellation géorgienne équivalente de 

kanonieri kurdebi. Une conséquence directe de cette répression a été la fuite de 

nombreux dirigeants vers Moscou (encore une fois), l’Espagne et d’autres pays.
25

 

Dans le même ordre d’idées, les campagnes de Taïwan contre le crime organisé 

menées en 1984, 1990 et 1996 ont facilité la réinstallation de patrons de triades en 

Chine. Comme le dit le spécialiste du crime Ko-lin Chin, même si les membres de 

triades taïwanaises n’avaient pas l’intention de rester éloignés de Taïwan très 

longtemps, ils ont finalement vécu à l’étranger pendant des mois, voire des années. 

Alors que de nombreux fugitifs ont commencé de nouvelles vies à l’étranger, ils se 

sont non seulement enchevêtrés dans les affaires de la communauté chinoise à 

l’étranger, mais ils ont aussi établi des liens avec les groupes criminels locaux des 
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sociétés d’accueil.
26

 La répression fasciste de la mafia sicilienne a mené des familles à 

émerger dans des endroits à l’extérieur de l’île, comme à Tunis, et certains dirigeants 

à se rendre sur le continent américain, tant à New York qu’à Rosario. Une étude 

systématique du clan Camorra démontre que sur cinquante-et-un membres, seulement 

quatre habitaient à l’étranger, à Aberdeen et en Hollande. Ces quatre personnes 

fuyaient toutes la police italienne.
27

 Par conséquent, un aspect négligé de la 

mondialisation est à l’oeuvre, à savoir que la répression dans un endroit de la planète 

peut avoir un effet inattendu dans un autre endroit.
28

 

 

Conditions locales 

 

Dans le nouveau territoire, les conditions locales facilitent ou non les activités criminelles des 

personnes du crime organisé. C’est à ce moment que les « processus nouveaux » mentionnés 

par Morselli et ses collaborateurs entreraient en jeu. De telles conditions favorisent la 

naissance de groupes criminels, locaux ou nouvellement arrivés. Les conditions que je 

présenterai ci-dessous engendrent (ou non) une demande pour les services que les criminels 

qui arrivent sont en mesure d’offrir, et ce, en fonction de la manière dont les autorités locales 

abordent ces conditions. 

 

1. Une faible confiance – Le niveau général de confiance (confiance envers les 

inconnus) dans le nouveau territoire représente, pour certains auteurs, une importante 

variable qui pourrait expliquer l’établissement des mafias. Selon James Coleman, un 

faible niveau de confiance réduit la capacité des acteurs de coopérer et de 

communiquer, inhibant ainsi l’action collective.
29

 Moins il y aura de confiance chez 

les personnes respectueuses de la loi, moins il sera probable que la société civile 

s’organisera pour s’opposer à l’établissement d’un groupe mafieux. On peut de plus 

prédire que plus la confiance est faible parmi les criminels, plus grande sera leur 

demande pour obtenir des services de protection. La mafia facilite les échanges entre 

les criminels qui ne se font pas confiance entre eux en veillant à ce que soient 

exécutés les marchés conclus et les promesses faites. À la lumière de ce raisonnement, 

les mafias sont plus susceptibles de réussir à se transplanter dans des régions où le 

niveau de confiance est faible chez les personnes respectueuses de la loi et les 

criminels (chaque condition dépend de l’autre).  
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2. Les nouvelles économies de marché  – Dans une économie de marché, une fonction 

principale de l’État consiste à définir et à protéger les droits de propriété et à régler les 

litiges entre les acteurs du marché. Dans les marchés légaux, moins un État est en 

mesure de protéger ses citoyens et de régler les litiges entre les acteurs de l’économie, 

plus grande sera la demande pour d’autres sources de protection. Une telle demande 

survient en raison du manque de compétence de l’État à servir de tiers pour mettre en 

application les ententes. 

3. Les marchés florissants et les incitatifs à la création de cartels – La demande pour 

des services de protection fait surface lorsque les entrepreneurs cherchent à vendre 

des produits licites de façon illégale. Il peut s’agir d’essayer d’éliminer la concurrence 

ou de conclure des ententes de cartel avec l’aide de la mafia. La construction 

représente un secteur de l’économie qui incite grandement à la création de cartels. Les 

entreprises se font concurrence dans un marché local, et il a relativement peu 

d’obstacles à l’entrée. Les cartels de la construction émergent souvent sans l’aide de 

la mafia pour les exécuter. Un petit nombre d’entreprises accapare simplement le 

marché. Toutefois, une soudaine explosion dans le marché de la construction peut 

ouvrir le marché à de nouveaux acteurs. Les entreprises qui occupent le marché 

peuvent alors susciter une demande de protection contre ces tiers. Par conséquent, les 

fortes expansions dans le secteur de la construction peuvent mener à une demande de 

protection par des groupes criminels. Par contre, les économies orientées vers 

l’exportation engendreront moins une demande pour la protection de la mafia. La 

mafia ne peut pas aider les exportateurs à pénétrer des marchés distants en harcelant 

d’autres entrepreneurs qui vivent dans la même région, mais qui exportent dans une 

autre région du monde. Afin que la mafia soit efficace, les producteurs doivent se 

concurrencer dans le même marché. Par ailleurs, plusieurs exportateurs du même 

produit vers le même marché pourraient tirer profit d’une protection de la mafia.  

4. Les importants marchés illégaux – La demande pour une protection des droits de 

propriété dans les marchés illégaux est omniprésente. Non seulement la protection de 

l’État est absente, mais l’intervention de l’État consiste à arrêter les acteurs dans de 

tels marchés et à confisquer leurs « biens ». [Traduction] « Ce que le FBI ne 

comprend pas, affirme Henry Hill dans l’ouvrage Wiseguy, c’est que Paulie [Paul 

Vario, un membre de la mafia] et l’organisation offrent une protection aux gens qui ne 

peuvent faire appel à la police. »
30

 Par conséquent, les biens illégaux sont grandement 

vulnérables à la saisie légale et au vol, et les droits de propriété font beaucoup plus 
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l’objet de différends que dans les marchés légaux. De plus, l’information sur la qualité 

des biens ainsi que sur l’identité et les allés et venues des acteurs s’avère 

particulièrement mince dans les marchés illégaux. Les entrepreneurs dans ces marchés 

ne peuvent pas promouvoir librement leur bonne réputation, les créanciers 

disparaissent, les informateurs frayent avec la police, et les agents d’infiltration 

essaient de se faire passer pour de véritables criminels. Comme le mentionnent de 

nombreuses études, les mafias protègent les criminels du monde interlope et ainsi 

permettent aux marchés illégaux de fonctionner plus facilement. Il est donc plausible 

que plus les marchés illégaux sont importants, plus la demande de protection sera 

élevée. Lorsqu’il y a un délai entre l’émergence d’une demande de protection et 

l’offre d’un service approprié au niveau local,  l’occasion de fournir des services 

mafieux peut être saisie par des groupes transplantés.  

5. La grandeur du territoire – Ceteris paribus, plus un nouveau territoire ou marché est, 

plus il est facile de le pénétrer. Tel qu’il a été mentionné précédemment, le marché de 

la construction est vulnérable à une pénétration mafieuse. Il s’avère plus facile de 

contrôler un secteur de la construction ayant trente intervenants qu’un secteur qui en 

compte trois cents. Si une mafia tente de pénétrer l’aspect politique par le contrôle des 

votes, le contrôle de l’aspect politique sera plus facile si le district est petit. Il faut plus 

d’électeurs pour influer sur l’élection du maire d’une grande ville plutôt que d’une 

plus petite.  

6. La présence de protecteurs illégaux sur place – Lorsque des protecteurs locaux, 

comme la mafia ou des fragments de l’appareil étatique, sont présents et efficaces, il 

peut s’avérer pratiquement impossible pour les mafiosi arrivant de l’extérieur de les 

déloger.  

 

Les populations importantes ou les marchés et les économies axés sur l’exportation sont 

négativement liés à une demande pour des services de protection mafieuse, et par 

conséquent à la transplantation. Par contre, les phases de prospérité dans le secteur de la 

construction et les importants marchés illégaux sont positivement liés à une telle 

demande.  
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3. Application de la nouvelle approche 

 

Le tableau 1 dresse la liste d’un certain nombre de facteurs que j’ai étudiés dans 

Varese (2006) et (2011).  

 

Tableau 1. Liste limitée de facteurs facilitant la transplantation du crime organisé 

 

 Facteurs facilitant la transplantation des mafias  

CONTINGENT de 

mafiosi  

Migration générale  

Migration des mafiosi (volontaire et involontaire)  

CONDITIONS 

LOCALES  

Niveau de confiance/engagement civique 

Présence de protecteurs illégaux locaux  

Importance du territoire  

Marchés nouveaux ou florissants  

DEMANDE pour des 

services mafieux  

OUI/NON  

TRANSPLANTATION   

  

 

Au nombre des conditions locales, j’ai inclus le niveau de confiance dans le nouveau 

territoire, la présence ou l’absence d’une concurrence criminelle locale (p. ex. une mafia 

existante ou des représentants et des policiers corrompus), et la grandeur du territoire. Par 
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« marchés nouveaux ou florissants », je fais référence à une économie qui a subi un 

changement soudain. À titre d’exemple, un essor dans le secteur de la construction 

constituerait un tel marché. De plus, une transition radicale à une économie de marché ou une 

soudaine illégalisation de la consommation d’alcool engendreraient des marchés nouveaux et 

florissants. Il s’agit d’une liste limitée de facteurs, bien qu’il y ait un certain mérite à essayer 

de regrouper un si grand nombre de facteurs sous un nombre restreint de rubriques. Certains 

de ces facteurs ont un lien causal. Un essor dans le secteur de la construction, la soudaine 

illégalisation de l’alcool ou de faibles niveaux de confiance pourraient créer une demande 

pour des services fournis par le crime organisé. Toutefois, un tel lien n’est pas automatique. 

Si les acteurs d’un marché donné sont en mesure de réglementer les changements soudains 

dans ce marché et d’y faire face, ils n’auront pas une telle demande. Si l’État arrive à définir 

et à protéger efficacement les droits de propriété dans une nouvelle économie de marché, il 

n’y aura pas de demande pour une protection criminelle. Si les exploitants du marché des 

stupéfiants peuvent régler leurs différends sans avoir recours à un tiers criminel pour faire 

respecter les ententes, une telle demande n’émergera pas.
31

 Un tel scénario serait aussi 

prévisible. Un service de police pourrait notamment cerner les conditions locales pouvant 

mener à l’émergence du crime organisé, même si le crime organisé n’est pas encore présent.  

 

Dans Varese (2011), j’ai eu recours à cette approche pour étudier la migration des groupes 

mafieux dans sept cas : le déplacement de la `Ndrangheta calabraise en Bardonèche et à 

Vérone dans les années 1960 et 1980; celui de la mafia russe vers Rome et Budapest dans les 

années 1990; le mouvement de la mafia sicilienne vers New York et Rosario à la fin du 

19
e 
siècle; et le déplacement des membres de groupes criminels de Hong Kong et Taïwan 

vers la Chine continentale. La variation de la variable « dépendance » (transplantation) 

représente un critère de sélection clé.
32

 J’ai utilisé trois autres critères de sélection. D’abord, 

en ce qui a trait aux destinations, j’aborde tant les économies de marché avancées que celles 

nouvellement créées. La variation sur ce plan me permet de déterminer si des raisons 

similaires (ou différentes) expliquent la transplantation dans des économies de marché 

nouvellement créées et celles avancées. Elle rend aussi plus facile la généralisation à partir de 

mes constatations. Ensuite, parmi les destinations, j’inclus les régions où le niveau de 

confiance interpersonnelle et l’engagement civique sont élevés ainsi que celles où ces 

facteurs étaient faibles avant l’arrivée de la mafia. Le Piémont et la Vénétie sont notamment 

des régions où la confiance est élevée en Italie, tandis que Rome, Budapest et la Chine ont de 

faibles niveaux de confiance interpersonnelle. Puisque le niveau de confiance dans une 
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destination représente un facteur qui, selon moi, peut avoir une incidence sur la capacité des 

mafias de s’enchâsser, la variation dans cette variable indépendante s’est avérée cruciale. 

Dans tous les cas que j’ai étudiés, les mafiosi ne se retrouvent pas dans un nouveau territoire 

de leur propre volonté. Ils ont été forcés de s’y rendre sur ordonnance de la cour, pour 

échapper à la justice ou en raison de conflits mafieux internes ou de guerres entre mafias. Ils 

ne cherchent pas de nouveaux marchés ou produits, mais ils essaient plutôt de tirer le meilleur 

parti d’une mauvaise situation, conformément aux constatations de Morselli et de ses 

collaborateurs dans leur examen. Lorsqu’ils sont contraints de se déplacer, les mafiosi ne 

choisissent pas leur nouvelle destination au hasard. À moins que la cour leur impose un 

endroit où aller, ils vont habituellement rejoindre des membres de leurs familles, des amis de 

confiance ou d’anciennes relations.  

 

La présence de mafiosi dans un nouveau territoire suffit-elle à l’émergence d’une mafia? 

Non. Il faut une combinaison spéciale de facteurs. D’abord, il ne doit pas y avoir un autre 

groupe mafieux (ou un appareil étatique offrant une protection illégale). La lutte est beaucoup 

trop ardue pour une mafia arrivant qui veut se lancer en affaires en présence d’un puissant 

concurrent local. Ensuite, un groupe mafieux réussira sa transplantation lorsque sa présence 

coïncide avec l’émergence soudaine de nouveaux marchés. Dans la mesure où l’État est dans 

l’incapacité de gérer les nouveaux marchés, la possibilité d’une émergence ou de 

l’établissement d’une mafia de l’étranger est forte. Les États peuvent ne pas être en mesure de 

définir clairement et de protéger les droits de propriété, et les exploitants des marchés 

demandent alors d’autres sources de protection. En outre, les États par définition ne peuvent 

pas protéger les vendeurs de produits illicites. Dans les deux cas, les mafias disposent 

d’importantes occasions de gérer l’accès à des marchés appréciables, d’offrir de véritables 

services de règlement de différends et de protection, de faire respecter les ententes des cartels, 

de réduire la concurrence, et ainsi de servir les intérêts d’un secteur de la société. Ces 

occasions peuvent facilement être saisies lorsqu’un contingent de personnes ayant été 

formées dans la violence, sur place ou à l’étranger, est disponible. 

 

La présence d’un contingent de mafiosi et l’incapacité de l’État de gérer les marchés 

constituent les principaux facteurs communs aux cas de transplantation réussie, comme la 

`Ndrangheta à Bardonèche et la mafia russe en Hongrie. À Bardonèche, les travailleurs 

migrants privés de leurs droits venant de l’extérieur de la région ont accepté des emplois 

illégaux au lieu de se retrouver au chômage, renonçant ainsi à l’adhésion aux syndicats et de 
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façon plus générale à la protection de l’État. Les entrepreneurs embauchaient non seulement 

des travailleurs illégaux, mais manigançaient pour limiter la concurrence. La structure du 

marché local de l’emploi et l’industrie florissante de la construction (où les entreprises se font 

concurrence à l’échelle locale et il y a un important incitatif à créer des cartels) mènent à 

l’émergence d’une demande pour une protection illégale. Les membres du clan Mazzaferro 

de la `Ndrangheta habitaient dans ce territoire. Ils offraient à certaines entreprises un accès 

privilégié à ce marché, et étaient en mesure de régler les différends entre les travailleurs et les 

employeurs.  

 

Bien que le Piémont n’ait pas une nouvelle économie de marché comme celle de l’Europe de 

l’Est, un remarquable parallèle existe avec la transplantation réussie du groupe criminel 

Solnstevo de la mafia russe à Budapest. Dans ce cas, l’État n’est pas parvenu à créer un 

système pour arbitrer les différends rapidement et efficacement, laissant ainsi d’importants 

secteurs de l’économie de marché émergente sans protection de la loi, comme dans le cas des 

travailleurs immigrants à Bardonèche. Lorsque de grands nombres d’agents économiques 

fonctionnent dans un marché non protégé, ils créent une demande pour des formes non 

étatiques de protection. Tant à Bardonèche qu’à Budapest, des criminels qualifiés étaient 

disponibles pour organiser un groupe mafieux et offrir une gamme de services, comme le 

règlement des différends et l’élimination de la concurrence dans les marchés locaux.  

 

Un puissant ensemble de groupes mafieux a émergé aux États-Unis aux alentours de 

l’année 1910 en raison des conséquences imprévues d’une réforme de la police. Il a de plus 

été en mesure de s’élargir de façon importante grâce à la prohibition. Jusqu’à ce moment, une 

combinaison de politiciens locaux et de policiers corrompus protégeaient les marchés 

illégaux. Lorsque le maire de New York a mis en œuvre des réformes d’une grande portée 

qui ont mis un frein aux pots de vin, les marchés illégaux comme le jeu et la prostitution 

étaient à la recherche de nouveaux protecteurs. Dans les marchés légaux, comme la 

production de vêtements, la volaille, la collecte des ordures et la construction, les exploitants 

en place étaient heureux de faire appel à une agence pouvant veiller à la continuation de la 

création de cartels. Les travailleurs immigrants sans emploi, la plupart venant de Sud de 

l’Italie et ayant certaines compétences mafieuses, sont intervenus.  

 

Le cas de la Chine nous permet de définir en détail certains mécanismes essentiels. L’État n’a 

pas été en mesure d’offrir aux nouveaux joueurs des moyens rapides et efficaces de régler les 
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différends dans une économie de marché émergeant rapidement. De plus, une importante 

proportion de la main-d’œuvre travaille dans une économie non officielle, où il y absence de 

la protection de l’État. De plus, d’importants marchés illégaux, comme la prostitution, le jeu 

et le trafic de stupéfiants, se sont développés depuis l’ouverture de l’économie chinoise dans 

les années 1980. En ce qui a trait au contingent, les « frères » (membres des triades) de 

Hong Kong et de Taïwan se sont rendus dans la Chine continentale. Ils n’ont pas (encore) 

réussi à s’enchâsser et à offrir une protection générale, car un puissant joueur se trouve déjà 

sur place pour offrir de tels services, c’est-à-dire des éléments corrompus de l’appareil 

étatique qui servent de « protection » tant pour les entreprises légales que pour les entreprises 

illégales. Dans les cas de transplantation réussie, aucune autre mafia (ou d’appareil étatique 

véreux) n’était déjà sur place pour faire concurrence aux nouveaux arrivants.  

 

Varese (2011) contribue au débat plus général sur les effets de la mondialisation sur le crime 

organisé et avance que la mondialisation nuit à la transplantation de la mafia d’une manière 

qui a échappé à la plupart des intervenants. Dans le cas de deux tentatives râtées visant à 

transplanter des mafias, les économies locales reposaient sur les exportations—Vérone sur 

l’exportation de meubles, et Rosario sur l’exportation agricole. Il n’y a pas de demande pour 

des cartels dans un secteur de l’économie axé sur l’exportation puisque les producteurs 

exportent dans différents endroits du monde. Dans le but de mettre fin à la concurrence du 

producteur A dans le Nord de l’Europe, la mafia devrait intimider les producteurs dans un 

grand nombre de pays exportant tous dans cette région. Par conséquent, au fur et à mesure 

que les économies s’orientent davantage sur l’exportation en raison de la mondialisation, la 

probabilité que les mafias se transplantent elles-mêmes pourrait diminuer. 

 

La migration en tant que telle ne représente clairement pas une cause de transplantation des 

mafias. Malgré des modèles migratoires à peu près semblables du Sud au Nord de l’Italie, 

une mafia du Sud ne s’est pas transplantée à Rome, ni dans d’autres villes du Piémont. Une 

demande pour une protection criminelle pouvant être offerte par la mafia survient seulement 

dans les cas où la migration est jumelée à des emplois illégaux et à l’absence d’une protection 

de l’État. En d’autres termes, la migration, même issue de régions à forte densité mafieuse, ne 

comporte pas nécessairement les éléments pour créer une nouvelle mafia. Il s’agit plutôt de 

l’incapacité de l’État à offrir une protection légale efficace et le manque de moyens pour 

l’obtention d’emplois légitimes qui mettent en scène une suite d’événements qui peuvent 

mener à la création d’une nouvelle mafia.  
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La politique italienne du soggiorno obbligato, bien qu’elle ait des lacunes, ne peut pas porter 

le blâme de la réussite d’une transplantation. Dans le cas de Bardonèche, le contingent de 

mafiosi étrangers allait de pair avec une réelle demande pour une protection criminelle. 

Sinon, la transplantation échouait. De plus, d’autres parties du Piémont et du Nord de l’Italie 

ont aussi connu un afflux de truands qualifiés contraints de migrer en raison de la politique du 

soggiorno, mais aucune mafia n’a été créée. Dans le même ordre d’idée, les Russes à Rome 

n’ont pas réussi à établir un groupe fructueux puisqu’il n’y avait pas de demande pour leurs 

services. Même un contingent de criminels spécialisés (aussi distincte que la migration 

générale) ne suffit pas à la réussite d’une transplantation.  

 

Contrairement à ce que laisse entendre l’ouvrage précurseur de Robert D. Putnam, un niveau 

élevé de confiance et de capital social au sein d’une population respectueuse de la loi n’est 

pas suffisant pour empêcher une transplantation. L’étude portant sur Bardonèche avance que 

des niveaux élevés de confiance dans la population générale ne suffisent pas à empêcher la 

transplantation et que le capital social peut demeurer important alors qu’une mafia se 

développe. La mafia a été en mesure d’offrir à une proportion suffisante de la population 

locale une protection contre la concurrence, une main-d’œuvre à moindre coût pour tirer 

profit de l’essor du secteur de la construction, et, de façon plus générale, des capitaux et de 

l’emploi. Les personnes qui rejetaient cette situation fondée sur la violence et le non-respect 

de la loi ont rapidement été ostracisées et marginalisées. 

 

Je démontre non seulement que la mafia peut se transplanter dans le Nord de l’Italie, une 

région fortement civique, et que certains groupes locaux peuvent se rallier à sa défense, mais 

j’établis aussi qu’à Vérone un réseau dense de confiance sociale a permis le fonctionnement 

d’un trafic de stupéfiants sans recours à un tiers pour faire respecter les ententes. Ce réseau a 

diminué la demande pour de tels services offerts par la mafia et, par conséquent, a miné la 

migration mafieuse. De façon générale, on peut dire que le capital social peut servir à bon et à 

mauvais escient, selon les objectifs des joueurs en cause. 

 

Dans tous les cas que j’ai étudiés, les mafiosi ont été contraints de partir, mais une fois dans 

le nouveau territoire, ils ont commencé à investir dans l’économie locale, comme la mafia 

russe l’a fait à Rome, et les triades, en Chine. Par contre, les investissements en eux-mêmes 

ne sont pas suffisants pour mener à une transplantation à long terme. Lorsque des 
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investissements sont combinés à un contingent de mafiosi et à une demande précise pour des 

services de protection, un groupe peut s’enchâsser.  

 

Enfin, les facteurs incitant à l’ouverture de succursales à l’étranger dans le but d’obtenir des 

ressources comme de la main-d’œuvre, des renseignements et de l’équipement spécialisé sont 

peu nombreux, et diminuent au fur et à mesure que la mobilité des biens et des personnes 

augmente. La mondialisation augmentera la capacité des groupes mafieux à obtenir certaines 

des ressources dont ils ont besoin sans avoir à déménager. De façon plus générale, la 

mondialisation influera sur la manière dont un crime est commis dans un endroit donné. À 

titre d’exemple, la mobilité de la main-d’œuvre vers un territoire traditionnel de la mafia 

pourrait bien s’accentuer, permettant ainsi aux mafias d’importer de la main-d’œuvre de 

fournisseurs de confiance. Un aspect de la mondialisation que nous observons dans les 

entreprises légitimes, c’est-à-dire la capacité d’externaliser le travail, notamment par 

l’ouverture de centres d’appel en Inde, ne représentera pas une option pour les groupes 

mafieux. En effet, on ne peut pas installer des travailleurs en Inde pour offrir des rackets de 

protection à New York. En ce qui a trait à la recherche d’équipement spécialisé, comme des 

armes, la mondialisation pourrait augmenter le nombre d’endroits à l’échelle internationale 

où les groupes mafieux obtiennent leurs ressources, mais elle réduira les facteurs motivant 

l’ouverture de succursales à l’étranger. 

 

Conclusions et recommandations 

 

Les conclusions porteront sur trois points : l’approche de Morselli, des recommandations en 

vue de recherches futures et des recommandations en matière de politique.  

 

Approche de Morselli et de ses collaborateurs  

La caractérisation des contextes stratégiques par rapport aux contextes nouveaux représente 

le principal inconvénient de l’approche. J’intégrerais une telle caractérisation dans un 

mécanisme simple qui définit les raisons pour lesquelles le « contingent » atteint un certain 

territoire, à savoir un mouvement intentionnel ou volontaire par rapport à une arrivée 

involontaire. Parmi les motivations intentionnelles ou stratégiques, je considérerais au moins 

trois facteurs de motivation : l’obtention de ressources, la recherche d’occasions 

d’investissement et la recherche de nouveaux marchés. Il convient alors de définir les 

conditions locales pouvant mener à l’émergence d’une demande pour un service que le crime 
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organisé peut fournir, d’établir si les acteurs locaux ont agi de sorte que les conditions locales 

mènent, ou non, à la création d’une demande et enfin d’affirmer s’il y eu une transplantation.  

 

Recommandation aux fins de recherches futures  

Un défi pour les recherches futures consiste à adopter une approche clairement plus 

comparative. Parmi les facteurs d’intérêt et de désintérêt présentés par Morselli et ses 

collaborateurs, il est encore difficile d’évaluer leur importance respective, et dans quelles 

conditions. La première étape serait d’effectuer des comparaisons ciblées, entre deux cas qui 

partagent le plus grand nombre d’éléments possible, mais dont les résultats diffèrent (la mafia 

a réussi ou non à se transplanter). J’ai tenté d’entreprendre ce travail dans Varese (2006). Les 

deux villes choisies pour l’étude, Bardonèche et Vérone, font partie du même pays et les 

tentatives de transplantation ont eu lieu à peu près au même moment et par le même groupe 

mafieux (`Ndrangheta). Une telle conception permet aux chercheurs universitaires de 

contrôler certains facteurs communs, comme le niveau de corruption, et d’évaluer l’effet 

d’autres facteurs, comme la migration générale ou la politique du soggiorno obbligato que 

Varese (2006) établit comme la cause d’une transplantation réussie.  

 

Recommandations en matière de politique  

Les conditions locales peuvent engendrer une demande pour des services du crime organisé. 

Au bout du compte, les décideurs doivent veiller à ce qu’une telle demande n’émerge pas. 

Plus précisément, mes travaux suggèrent que les marchés florissants doivent être réglementés 

afin d’éviter que les exploitants du marché se tournent vers le crime organisé pour réduire la 

concurrence ou créer des cartels illégaux. Comment pouvons-nous améliorer la 

réglementation des marchés florissants? D’abord, les entreprises qui souhaitent entrer dans un 

nouveau marché et entrer en concurrence avec les entreprises qui en font déjà partie doivent 

être en mesure de le faire sans craindre des représailles de la part de ces derniers. Puisque les 

obstacles pour entrer dans les marchés comme la construction et la collecte des ordures sont 

relativement bas, un moyen efficace pour les exploitants actuels du marché pour réduire la 

concurrence consiste à user de violence. Par « réglementation », j’entends des dispositions 

qui assurent une entrée facile dans un marché, augmentant ainsi la concurrence dans ce 

marché. Je ne fais pas référence aux dispositions qui augmentent les obstacles à l’entrée dans 

un marché donné. De simples normes d’enregistrement, un accès facile aux autorités en cas 

de différend, un système de droit civil efficace représentent tous les dispositions clés qui 

assurent une entrée facile dans un marché et un bon fonctionnement. Si un marché est déjà 
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organisé sous forme de cartel faisant appel à la violence du crime organisé, les autorités 

devraient envisager l’établissement de leurs propres entreprises pour documenter les 

pratiques du cartel et entrer dans un marché. De telles entreprises ne seraient pas facilement 

intimidées par les exploitants en place du marché, puisqu’elles peuvent compter sur un accès 

direct aux forces de police.   

 

Une importante main-d’œuvre qui travaille à l’extérieur de ce cadre législatif donne des 

occasions de créer des formes extrajudiciaires de gouvernance. Les travailleurs qui ne 

peuvent pas se tourner vers des mécanismes étatiques de règlement des différends 

accueilleront favorablement l’accès à de tels services même s’ils sont offerts par le crime 

organisé. On ne devrait pas permettre l’émergence de telles situations. La main-d’œuvre 

devrait plutôt être intégrée dans l’économie légale. Comment pouvons-nous veiller à 

l’intégration ou à l’émancipation de la main-d’œuvre? La première étape consiste à lutter 

contre l’immigration illégale. Les immigrants devraient entrer au pays en toute légalité et par 

conséquent être en mesure d’utiliser les services de protection de l’État. Les programmes 

culturels destinés aux nouveaux immigrants devraient viser à faciliter l’accès des nouveaux 

résidents aux agences locales et fédérales en cas de besoin. Il faudrait tisser de solides 

partenariats avec les leaders communautaires, de façon à ce que les autorités fédérales ne 

soient pas perçues comme des institutions étrangères. Si le nombre des immigrants sans 

papiers est considérable, les autorités devraient envisager la légalisation de leur statut, leur 

donnant ainsi accès aux mécanismes étatiques de protection et de règlement des différends. 

Les autorités peuvent aussi souhaiter promulguer des dispositions du type « ne demandez rien 

et ne dites rien » au sujet du statut d’immigrant de la main-d’œuvre en vue de miner leur 

utilisation des formes illégales de gouvernance. 

 

Il ressort des présents travaux un autre conseil en matière de politique et il a trait à 

l’importance de la taille du territoire. Toutes proportions gardées, il est plus facile pour les 

membres du crime organisé qui arrivent de contrôler des villes de moindre envergure, comme 

Bardonèche, que de grandes villes comme Vérone. Dans un endroit comme Bardonèche, le 

crime organisé ne doit contrôler qu’une poignée de votes pour être en mesure d’interférer 

avec le processus démocratique. Comment pouvons-nous empêcher l’infiltration du crime 

organisé dans les municipalités de moindre envergure? En ce qui a trait au processus 

électoral, je suggère d’avoir un électorat aussi important que possible. De façon générale, les 

autorités doivent être conscientes du risque de capture des plus petites municipalités par le 
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crime organisé et doivent être prêtes à dissoudre les conseils locaux si on démontre que le 

processus électoral a été altéré. Au-delà des élections, il faut prendre en considération les 

pouvoirs réglementaires locaux. Les autorités locales réglementent souvent les projets de 

construction et d’autres secteurs clés de l’économie locale. Il faut examiner avec soin les 

représentants non élus qui supervisent l’octroi des permis. Un système méticuleux de contrôle 

doit être en place pour veiller à ce que les décisions délicates concernant les permis soient 

prises conformément à la loi. De façon idéale, il faudrait prendre en considération l’opinion 

d’un expert externe lors de l’octroi de permis clés. Les décideurs peuvent aussi envisager la 

mise en place d’un système de rotation des fonctions, ainsi une personne donnée n’occupe 

pas un poste pendant une longue durée. Une rotation régulière rendrait plus difficile la 

création de liens à long terme entre le titulaire d’un poste et des membres du crime organisé 

qui souhaitent influencer l’administration.  

 

Enfin, il est primordial que les organismes d’application de la loi surveillent ce qui se passe 

dans d’autres pays. Les criminels contraints de quitter leur territoire d’origine en raison de 

conflits mafieux internes et des campagnes de loi anti-mafia locales entraînent des 

répercussions dans d’autres pays. Grâce à des renseignements ciblés, les organismes 

responsables de l’application de la loi devraient surveiller les points chauds du crime organisé 

dans le monde en vue d’être prêts à une éventuelle migration de la mafia dans leur pays. 

Comment les organismes responsables de l’application de loi peuvent-ils mieux surveiller les 

points chauds du crime organisé afin de déceler des signes de migration mafieuse? Chaque 

ambassade à l’étranger devrait confier à un membre de son personnel la tâche de produire 

régulièrement des rapports sur les politiques et les activités liées au crime organisé local. Une 

telle personne devrait aussi entretenir des liens avec les autorités locales d’application de la 

loi et, plus particulièrement, assurer une coordination avec les services d’application de la loi 

et du renseignement de son pays pour assurer une meilleure préparation en cas d’une 

migration mafieuse. L’exemple de la migration des criminels russes aux États-Unis dans les 

années 1970 représente un cas où les autorités fédérales n’ont pas réussi à scruter de près de 

façon appropriée un tel mouvement, permettant ainsi à plusieurs membres importants du 

crime organisé d’atteindre les États-Unis. 
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NOTES EN FIN D’OUVRAGE 

                                                           
1
 Pour les données sur la Russie, voir Itar-TASS, 21 juillet 1998; pour celles sur la 

`Ndrangheta, voir Varese 2006 et 2011, p. 34. 

2
 Reuter 1985, p. 21.  

3
 Gambetta 1993, p. 249 et 251.  

4
 Arlacchi 1993, 28; Gambetta 1993, 251, 314; voir aussi MA 1937. 

5
 Sciarrone 1998, p. 155 à 212. 

6
 Chin 2003, p. 200. Dans le présent document, j’utilise l’expression « triades taïwanaises », 

mais les groupes du crime organisé à Taïwan sont habituellement appelés jiaotou. 

7
 Lintner 2004, p. 93.  

8
 He 2003, p. 201 à 203. 

9
 Varese 2011. 

10
 Hill 2004, p. 111 et 112; voir aussi 2002, p. 55. 

11
 Morselli, Turcotte et Tenti 2010.  

12
 Pour obtenir les définitions respectives de « crime organisé » et de « mafia », voir 

Varese 2010. 

13
 J’aborde ces questions dans Varese 2011, notamment au chapitre 2. 

14
 Une typologie d’abord présentée par John Dunning (1993), et par la suite modifiée et 

élargie par Srilata Zaheer et Shalini Manrakhan (2001), s’intéresse aux motivations liées à la 

recherche de ressources, à la recherche de marchés et à la recherche d’efficacité.  

15
 Zaheer et Manrakhan 2001, p. 670. 

16
 Voir, par exemple, Bovenkerk 2001, Waldinger 1995 et Williams 1995. 

17
 Voir, par exemple, CRP 1983, p. 54, 68 et 69; CPA 1994, p. 854. TT 1990, p. 32 (cité dans 

Sciarrone 1998, p. 123) établit un lien plutôt grossier entre la migration et la criminalité. 

18
 Kefavuer 1951. 
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19

 Massari 2001, p. 12; Veltri et Laudati 2009, p. 198; voir aussi TT 1990, p. 32 (cité dans 

Sciarrone 1998, p. 123), prétendant que le soggiorno obbligato de Calabre dans les vallées de 

Canavese est en partie responsable (avec la migration calabraise) de l’augmentation de la 

criminalité.  

20
 Cité dans Massari 2001, p. 12.  

21
 Varese 2011. 

22
 Finckenauer et Waring 1998, p. 112 et 13; voir aussi Grant 1996. Claire Sterling (1994) 

accentue plutôt le rôle d’Ivan’kov’s aux États-Unis, et tient pour acquis qu’il a été chargé par 

le groupe Solntsevskaya de transformer [traduction] « un ensemble de gangs russes 

indisciplinés et mal organisés en terre américaine en une entreprise criminelle moderne et 

nationale », comme (elle présuppose) l’a fait Lucky Luciano avec la mafia italo-américaine. 

23
 Hill 2004, p. 112.  

24
 Glonti et Lobjanidze 2004, 32, p. 37 et 38; Kukhianidze 2009, p. 220.  

25
 Kukhianidze 2009, p. 228 et 229.  

26
 Chin 2003, p. 193. 

27
 Campana 2010.  

28
 Broude et Teichman (2009) abordent cette question. 

29
 Coleman 1990, p. 302.  

30
 Cité dans Pileggi 1987, p. 55.  

31
  Varese 2011, p. 27 à 29. 

32
 Au sujet du principe de possibilité, voir Mahoney et Goertz 2004. Au sujet de la logique 

d’une méthode comparative de façon plus générale, voir la reformulation dans King, Keohane 

et Verba 1994.  

 


